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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les articles L. 195, L. 231 et L. 340 du code électoral prévoient 
l'inéligibilité des membres des cabinets des présidents de conseil 
régional ou général dans les communes, départements ou régions ins­
crits dans les limites géographiques de leur ressort. 

Ces textes visent à éviter qu'un détenteur d'une part de l'autorité 
publique puisse en profiter pour obtenir un mandat électif. Si ce prin­
cipe paraît en lui-même peu contestable, la question est de savoir si 
ces fonctions sont réellement de nature à créer un avantage anormal 
dans une compétition électorale. Il est d'autant plus permis d'en douter 
que ce raisonnement n'a pas été retenu pour les élections parlemen­
taires. 

Les lois de décentralisation, avec le transfert de l'exécutif aux 
présidents des conseils généraux et régionaux et la constitution 
d'équipes administratives, ont conduit le législateur à étendre le 
régime d'inéligibilité des fonctionnaires de l'Etat aux fonctionnaires 
territoriaux tels que les directeurs généraux, les directeurs, les direc­
teurs adjoints, les chefs de service et les chefs de bureau (art. 48 de la 
loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 devenu art. L. 195-18° du code élec­
toral). On peut comprendre cette assimilation, les fonctions exercées 
étant de nature comparable. 

Les membres des cabinets des présidents des conseils généraux 
et régionaux ne sont pas dans une situation analogue : leurs fonctions 
sont politiques. Ils sont d'ailleurs recrutés par contrat temporaire et 
précaire. Ils sont les exécutants des décisions du pouvoir politique 
qu'ils assistent ; ils ne gèrent pas les dossiers qui sont de la compé­
tence des services. 

La jurisprudence retient constamment comme critère d'inéligibi­
lité. dans le silence du code électoral, la réalité d'une capacité d'in­
fluence se traduisant par des décisions dans le domaine économique et 
le domaine social, ce qui n'est pas dans leurs missions. 

C'est pourquoi il paraît équitable et légitime de considérer la 
nature spécifique de leurs emplois et de permettre aux membres des 



cabinets des présidents des conseils généraux et régionaux de se pré­
senter aux élections municipales, cantonales et régionales. Tel est 
l'objet de la présente proposition de loi, qui modifie les dispositions 
de la loi n° 86-16 du 6 janvier 1986 et de la loi n° 88-1262 du 
30 décembre 1988 - s'appliquant aux articles L. 195-18°, L. 195-19° 
et L. 231-8° du code électoral. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article premier. 

I. - Le 18° de l'article L. 195 du code électoral est rédigé comme 
suit : 

« 18° Les directeurs généraux, les directeurs, les directeurs 
adjoints, les chefs de service et les chefs de bureau de conseil général 
et de conseil régional, dans la circonscription où ils exercent ou ont 
exercé depuis moins de six mois ; » 

II. - Le début du 19° du même article est ainsi rédigé : 

« 19° Les directeurs généraux, les directeurs... (le reste de l'ali­
néa sans changement). » 

Art. 2. 

Le 8° de l'article L. 231 du code électoral est rédigé comme suit : 

« 8° Les directeurs généraux, les directeurs, les directeurs 
adjoints, chefs de service et chefs de bureau de conseil général et de 
conseil régional, les directeurs généraux, les directeurs, les directeurs 
adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la collectivité territo­
riale de Corse et de ses établissements publics ; » 
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